
 

En bref 

 

Tunisie :

• L’UGTT et l’UTICA présentent leurs recommandations 

économiques à l’occasion de la fête du travail 

• Le directeur du département Moyen-Orient et Asie centrale du 

FMI rend compte de progrès dans la recherche de 

financements additionnels nécessaires à la signature du prêt 

FMI pour la Tunisie 

• Le Président de la République s’entretient avec le Vice-président de la Banque mondiale pour le 

Moyen-Orient et l’Afrique du Nord 

• Le taux moyen du marché monétaire (TMM) diminue pour atteindre à 8,01% en avril 2023 

• Les flux entrants d’investissements internationaux en hausse de 15,2% au premier trimestre 2023 

• La cheffe du gouvernement préside un conseil ministériel de suivi du plan gouvernemental pour la 

lutte contre le stress hydrique 

• L’OCDE organise un atelier de formation sur le contrôle fiscal des entreprises du e-commerce avec la 

Direction générale des impôts tunisienne et la Direction générale des finances publiques française 

• L’assouplissement du code des changes est nécessaire pour le développement des start-ups selon 

l’association Tunisian Start-Ups 

Libye : 
• Le complexe gazier de Mellitah entre en maintenance : les flux gaziers Libye-Italie à l’arrêt pour 

plusieurs semaines 

• La NOC reprend l'extraction de gaz à Khums après 12 ans d'interruption 

• Risque de pénurie d’oignons en provenance du marché libyen 

 



 

 

 

 Tunisie 
 

• L’UGTT et l’UTICA présentent leurs 

recommandations économiques à 

l’occasion de la fête du travail 
Lors des célébrations de la fête du travail du 1er 

mai, le secrétaire général de l’Union générale 

tunisienne du travail (UGTT), Noureddine Taboubi, 

a déclaré approuver la position ferme du Président 

de la République Kaïs Saïed concernant les 

négociations avec le Fonds monétaire 

international (FMI). Strictement opposé à toute 

cession des entreprises publiques et à la levée des 

subventions alimentaires et énergétiques, M. Taboubi 

considère que les mesures demandées par le FMI vont 

« appauvrir encore plus le peuple tunisien ». Ces 

déclarations interviennent quelques jours après la 

publication d’un communiqué de l’UGTT, pointant du 

doigt « des divergences flagrantes » entre le Président 

de la République et son gouvernement, dont la cheffe, 

Najla Bouden, est accusée de négocier 

« secrètement » avec le FMI un programme « connu 

d’une équipe restreinte, habituée à adopter des recettes 

toutes faites ». De son côté, l’Union Tunisienne de 

l’industrie, du commerce et de l’artisanat (UTICA) 

a rappelé l’importance de garantir un certain 

niveau d’autosuffisance en énergie et en produits 

de base (céréales, fourrages…) afin d’être plus 

résilient face aux crises et de garantir la sécurité 

énergétique et alimentaire. L’UTICA a souligné 

l’importance de la bonne gouvernance et de gestion 

optimale des ressources, accompagné de réformes 

économiques pour parvenir à cet objectif. L’UTICA 

appelle notamment à mettre fin au recours excessif à 

l’endettement extérieur pour les besoins de 

consommation au détriment de l’investissement, à 

l’importation mais également à encourager et faciliter 

les initiatives privées. Outre ces recommandations, 

l’UTICA en a également profité pour faire le bilan des 

occasions manqués en termes d’investissements dans 

les énergies renouvelables et de développement des 

filières agricoles et de transformation comme celles 

laitière, céréalière et de viandes qui se dirigent vers 

une situation de déficit alors même qu’elles étaient 

autosuffisance il y a moins d’une dizaine d’années. 

• Le directeur du département Moyen-

Orient et Asie centrale du FMI rend 

compte de progrès dans la recherche de 

financements additionnels nécessaires 

à la signature du prêt FMI pour la 

Tunisie 
Dans le cadre d’une interview du 2 mai menée 

conjointement par Asharq Business et Bloomberg, 

le directeur du département Moyen-Orient et Asie 

centrale du FMI, Jihad Azour, a rendu compte de 

progrès réalisés dans le cadre des négociations 

pour l’accord du Fonds avec la Tunisie. Il a déclaré 

à cet égard que « nous devions nous assurer qu'il y 

avait suffisamment de financement pour le 

programme » et « la bonne nouvelle, c’est que nous y 

sommes presque arrivés ». Cette annonce a été suivie 

d’une augmentation de 4% de l’obligation tunisienne 

en dollars à maturité 2025, pour atteindre une 

cotation de 54,7%. Cette augmentation, la plus 

importante de la journée sur les marchés émergents, 

compense la diminution de 4,1% survenue début 

mars, à la suite des déclarations du Président de la 

République Kaïs Saïed, s’opposant aux « instructions 

émanant de l’étranger. » Les négociations ne sont 

néanmoins pas terminées, Jihad Azour rappelant 

qu’un travail est toujours en cours concernant les 

réformes conditionnelles au prêt du FMI, notamment 

celles des subventions énergétiques, point principal 

de friction entre les différentes parties des 

négociations.  

https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-05-03/imf-says-almost-there-in-lining-up-financing-for-tunisian-deal
https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-05-03/imf-says-almost-there-in-lining-up-financing-for-tunisian-deal


 

   

• Le Président de la République 

s’entretient avec le Vice-président de la 

Banque mondiale pour le Moyen-

Orient et l’Afrique du Nord 
Un échange s’est tenu le 2 mai entre le Président 

de la République, Kaïs Saïed, et le Vice-président 

de la Banque mondiale (BM) pour le Moyen-Orient 

et l’Afrique du Nord Ferid Belhaj. Selon le 

communiqué de la Présidence de la République et de 

Ferid Belhaj, les discussions ont porté sur le rôle 

fondamental de l’Etat dans la lutte contre les 

inégalités sociales et dans la promotion du secteur 

privé, enjeux soutenus par la BM. Ferid Belhaj a 

également profité de l’occasion pour confirmer, 

comme avancé il y a quelques semaines, le passage 

au conseil d’administration de la BM la stratégie-cadre 

pour la Tunisie en juin prochain.  

• Le taux moyen du marché monétaire 

(TMM) diminue pour atteindre à 8,01% 

en avril 2023 
La Banque Centrale de Tunisie (BCT) indique que le 

taux moyen du marché monétaire (TMM) du mois 

d’avril 2023 s’élève à 8,01%, après avoir atteint 8,05% 

en mars, 8,02% en février et 7,96% en janvier. Une 

relative détente s’installe ainsi depuis le mois dernier, 

après l’augmentation qui avait suivi le resserrement 

monétaire instauré en décembre 2022, avec le 

relèvement du taux directeur à 8%. La BCT n’a pour le 

moment pas communiqué sur une potentielle 

inflexion à venir du taux directeur, alors que l’inflation 

risque d’atteindre 11% en moyenne en 2023 selon ses 

calculs. 

• Les flux entrants d’investissements 

internationaux en hausse de 15,2% au 

premier trimestre 2023 
L’Agence de Promotion de l’Investissement 

Extérieur (FIPA) indique dans sa dernière 

publication que les flux entrant d’investissements 

internationaux en Tunisie se sont élevés à 686,4 M 

TND au premier trimestre 2023, en hausse de 

15,2% en glissement annuel et de 99,2% par 

rapport à la même période en 2021. Les 

investissements sont composés pour 652,9 M TND 

d’investissements directs à l’étranger (IDE), soit une 

hausse de 10,2%, et de 33,6M TND d’investissements 

de portefeuille, en hausse de 917,7%. Les IDE sont 

orientés à 46% vers les services (300,9 M TND, en 

hausse de 10,8%, à 36% vers l’industrie (234,6 M TND, 

en hausse de 28,2%), à 18% vers l’énergie (116,9 M 

TND, en baisse de 15,1%) et enfin à 0,1% vers 

l’agriculture (0,5 M TND, en hausse de 58,1%). 

• La cheffe du gouvernement préside un 

conseil ministériel de suivi du plan 

gouvernemental pour la lutte contre le 

stress hydrique 
Un conseil ministériel s’est tenu le 3 mai, sous la 

présidence de la cheffe du gouvernement, Najla 

Bouden, à propos de l’avancement du plan 

gouvernemental pour la lutte contre le stress 

hydrique. Ce plan, présenté en avril dernier, vise (i) la 

rationalisation de l’utilisation de l’eau potable, (ii) 

l’appui à la Société Nationale d’Exploitation et de 

Distribution des Eaux (SONEDE) concernant 

l’exploitation des ouvrages hydrauliques, (iii) la 

valorisation des eaux usées et (iv) la sensibilisation des 

consommateurs quant au besoin de rationalisation de 

l’utilisation d’eau. Lors du conseil ministériel du 3 

mai, Najla Bouden a annoncé la définition d’une 

stratégie de dessalement des eaux de mer et la 

réutilisation des eaux usées et traitées. Ces travaux 

s’inscrivent dans un contexte de sécheresse accrue en 

Tunisie, poussant le ministre de l’Agriculture à 

interdire, depuis le 31 mars dernier, l’utilisation d’eau 

potable pour le lavage des voitures, les usages 

agricoles, l’irrigation des espaces verts et le nettoyage 

des rues et des espaces publics. Le ministre a 

également appelé la semaine dernière les agriculteurs 

à réduire les superficies consacrées aux légumes et 

aux fruits irriguées. 

https://www.facebook.com/Presidence.tn/
https://www.facebook.com/Presidence.tn/
https://twitter.com/FeridBelhaj/status/1653729315299680258?ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/FeridBelhaj/status/1653729315299680258?ref_src=twsrc%5Etfw
http://www.investintunisia.tn/Fr/bilan-de-l-investissement-etranger-a-la-fin-du-1er-trimestre-de-l-annee-2023_50_201_D494
http://www.investintunisia.tn/Fr/bilan-de-l-investissement-etranger-a-la-fin-du-1er-trimestre-de-l-annee-2023_50_201_D494


 

   

• L’OCDE organise un atelier de 

formation sur le contrôle fiscal des 

entreprises du e-commerce avec la 

Direction générale des impôts 

tunisienne et la Direction générale des 

finances publiques française 
Du 2 au 5 mai 2023, l’Organisation de coopération 

et de développement économiques (OCDE) 

organise un atelier de formation sur le contrôle 

fiscal des entreprises du e-commerce, à 

destination de cadres de la Direction générale des 

impôts tunisienne. Cette formation, qui s’inscrit dans 

le cadre du programme d’assistance technique en 

matière fiscale de l’OCDE pour la Tunisie, est animée 

par deux cadres de la Direction générale des finances 

publiques française. L’enjeu est de taille pour 

l’administration tunisienne, alors que les paiements 

électroniques ont augmenté de 44% en 2022, et que 

près de 70% des transactions sont actuellement 

informelles selon la Chambre national des syndicats 

du commerce électronique et de la vente à distance 

(SEVAD).  

• L’assouplissement du code des changes 

est nécessaire pour le développement 

des start-ups selon l’association 

Tunisian Start-Ups 
Dans un entretien, Oussama Messaoud, Co-

fondateur Datavora et Secrétaire général de 

l’association Tunisian Start-Ups a rappelé l’urgence 

de réformer le code des changes, inchangé depuis 

50 ans, pour encourager le développement des 

start-ups. Dans le cadre d’une réunion avec la 

Banque Centrale de Tunisie en février dernier qui 

présentait les grands axes de la réforme du code de 

change, l’association Tunisian Start-up a soumis 

plusieurs recommandations au gouvernement. Afin 

de lutter contre la fuite des start-ups qui quittent la 

Tunisie en raison de la rigidité de la réglementation 

des changes, la lenteur administrative et la 

bureaucratie excessive, il recommande la 

dépénalisation en cas de non-respect du code de 

change, afin de faciliter le développement des start-

up et d’attirer les investisseurs étrangers, 

l’autorisation pour tout tunisien d’ouvrir un compte 

en devises, la possibilité pour les freelanceurs de 

travailler avec des plateformes étrangères en toute 

légalité et également la possibilité pour les 

entreprises de payer un pourcentage du salaire de 

leurs employés en devises.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

• Le complexe gazier de Mellitah entre en 

maintenance : les flux gaziers Libye-

Italie à l’arrêt pour plusieurs semaines 
Les exportations libyennes de gaz naturel vers 
l’Italie par le gazoduc Greenstream devraient être 
arrêtées pour plusieurs semaines en raison du 
lancement d’un programme de maintenance au 
complexe industriel de Mellitah ainsi que dans les 
champs de Wafa et Bahr-al-Salam, qui ont produit 
en moyenne 39 M de m3 de gaz par jour en 2022. 
Cette opération, attendue de longue date est d’une 
ampleur inégalée depuis 2011. Selon la National Oil 
Corporation (NOC), cette baisse de production n’aura 
que des conséquences réduites sur le marché 
domestique libyen. L’entreprise publique libyenne a 
en effet annoncé réactiver les flux gaziers de Brega 
vers Khoms, une première depuis 2011, afin 
d’assurer l’alimentation continue de l’aciérie de 
Misrata et des centrales électriques de la zone 
côtière. Fin avril, ENI annonçait que ces travaux 
dureraient jusqu’au 24 mai. En dépit de coupures 
techniques au mois de janvier, les exportations de 
gaz libyen vers l’Italie sont en augmentation de 22% 
sur les quatre premiers mois de l’année 2023 par 
rapport à la même période en 2022. 

• La NOC reprend l'extraction de gaz à 

Khums après 12 ans d'interruption 
 

La NOC a annoncé la reprise de l’exploitation des 

champs gaziers de Khums dans la région de Brega 

après une interruption de plus de douze ans. Le taux 

moyen d’extraction depuis la reprise d’activité est 

d'environ 100 M de pieds cubes par jour. Dans une 

déclaration à la presse, le président de la NOC, Farhat 

Bengdara, a souligné l’importance de cette reprise 

dans l’objectif d’assurer un flux continu de 

combustible pour la production d'électricité et a 

salué le rôle de la Sirte Oil and Gas Production and 

Processing Company dans ces opérations. 

• Risque de pénurie d’oignons en 

provenance du marché libyen 
Le chef de l'Union des agriculteurs de Libye, Ahmed 

Abu Halala, a mis en garde contre la pénurie 

d'oignons sur le marché, alors que la production 

locale est limitée et que les importations en 

provenance des pays voisins ont cessé en raison de 

la crise de l'oignon que traverse le monde. Pour 

éviter cette pénurie, il a encouragé l’Etat à intervenir 

en important depuis les pays voisins tels que l'Algérie 

et la Tunisie. La Libye a connu un arrêt des projets 

agricoles soutenu par le gouvernement depuis 2011 

en raison de l'absence de stabilité politique à laquelle 

s’est ajouté l’arrêt des subventions sur les céréales 

en 2015. Ce manque de garanties et de soutien de 

l’Etat aurait ainsi poussé les agriculteurs à moins 

planter.  Selon les données du Centre de recherche 

agricole, la production libyenne d'oignons est 

estimée à environ 235 000 tonnes par an.  

 

 

 

 

 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
mailto:adil.rais@dgtresor.gouv.fr
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/TN

